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APPROBATION DES PLANS DE CONSTRUCTIONS MILITAIRES 
SUITE A UNE ADAPTATION ULTERIEURE DU PROJET 

CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 32 DE L'OAPCM 
(Ordonnance concernant la procédure d'approbation des plans de construction militaires ; RS 510.51) 

DU 4 MARS 2026 

Le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS), 
en tant qu 'Autorité d'approbation 

dans la demande de modification de projet établie le 6 février 2026 

par la République et Canton de Genève, Office des bâtiments 

concernant 

AVULLY (GE), PLACE D'EXERCICE D'EPEISSES 
NOUVEAU CENTRE D'INSTRUCTION DES TROUPES DE SAUVETAGE 

{MODIFICATION DE PROJET AU SENS DEL' ARTICLE 32 OAPCM) 

constate: 

1. Le 19 décembre 2018, au terme d'une procédure ordinaire d'approbation des plans de 
constructions militaires, le projet intitulé « Avully (GE), Place d'exercice d'Epeisses ; 
Nouveau centre d'instruction des troupes de sauvetage » a été approuvé sous réserve du 
respect de certaines charges. 

2. Le 9 septembre 2025, une décision complémentaire d'approbation des plans de 
constructions militaires a été rendue concernant l'adaptation du concept pour 
l'alimentation en énergie et la revalorisation des terres. 

3. Le 6 février 2026, la République et Canton de Genève, Office des bâtiments (ci-après: la 
requérante) a adressé une nouvelle demande de modification de projet à l'Autorité de céans 
afin d'étendre le système de drainage par la pose d'un nouveau tuyau. 

4. Pour les raisons exposées ci-dessous, aucune procédure de consultation complémentaire 
n'a été menée. 



considère: 

A. Examen formel 

1. ~ Compétence matérielle 
S'agissant de la modification d'un projet réalisé à des fins principalement militaires, 
l'ordonnance concernant la procédure d'approbation des plans de constructions militaires 
(OAPCM ; RS 510.51) est applicable et le Département de la défense, de la protection de la 
population et des sports (ci-dessous DDPS) est compétent pour traiter de la demande de 
modification de projet (art. 2 OAPCM). 

2. Procédure applicable 

En vertu de l'article 32 OAPCM, les adaptations de projet doivent être soumises à l'Autorité 
d'approbation qui, en cas de modifications importantes, ordonne une nouvelle procédure 
d'approbation des plans. 
En l'espèce, l'autorité d'approbation a considéré que la modification de projet pouvait être 
entérinée sans nouvelle mise à l'enquête publique et sans consultation complémentaire, dans la 
mesure où l'adaptation prévue n'apporte pas de différences notables par rapport au projet déjà 
approuvé. La nécessité de délivrer une dérogation au sens de l'article 17 de la loi sur les forêts 
(LFo; RS 921.0)justifie cependant le rendu formel d'une décision. 
Un projet de tuyau de drainage figurait déjà sur le plan d'aménagement paysager (PAP du 
27.09.2023), bien que le tracé ait été légèrement décalé par rapport à celui proposé ici. Ce plan 
avait été mis en consultation auprès des autorités communale, cantonale et de l'Office fédéral 
de l'environnement, dans le cadre de la procédure ayant abouti à la décision de modification du 
9 septembre 2025. Aucune remarque n'avait été formulée sur ce point. 

B. Examen matériel 

1. Description de la modification 

Le projet principal, approuvé le 19.décembre 2018, prévoyait la construction d'un nouveau 
centre d'instruction pour les troupes de sauvetage en remplacement partiel du site de la caserne 
des Vernets. 
La présente demande prévoit la réalisation d'un raccordement de drainage, composé d'un tuyau 
(015 cm) installé à environ 2 m de profondeur et sur une soixantaine de mètres de longueur, 
divisé en deux sections pour permettre le raccordement aux deux puits de rejet situés au sud du 
bâtiment, à proximité de la forêt. 
Ce tuyau vise à évacuer l'eau stagnante dans les puits de rejet lors de périodes d'intempéries. 
Ces puits, en ciment ordinaire et équipés de couvercles en fonte standard, ne sont pas étanches. 
Les infiltrations d'eau perturbent les instruments de mesure qui surveillent les variations de 
température de l'eau. L'installation d'un tuyau de raccordement est nécessaire pour assurer une 
mesure conforme à la législation en vigueur. 

2. Appréciation de l'Autorité d'approbation 
a. Na ture et paysage 
Le projet ne touche aucun inventaire fédéral de paysages ou de biotopes, ni aucun milieu naturel 
digne de protection au sens de l'art. 18 al. 1 bis de la loi fédérale sur la protection de la nature et 
du paysage (LPN ; RS 451 ). Il n'empiète pas non plus sur des surfaces faisant l'objet de mesures 
prévues par le programme Nature, Paysage, Armée (NPA). 
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b. Forêt 
Conformément à 1 'art. 17 LFo, les constructions et installations à proximité de la forêt peuvent 
être autorisées uniquement si elles n'en compromettent ni la conservation, ni le traitement, ni 
l'exploitation .(al. 1). Les cantons fixent la distance minimale appropriée qui doit séparer les 
constructions et les installations de la lisière de la forêt (al. 2). Si des raisons importantes le 
justifient, les autorités compétentes peuvent autoriser une distance plus courte en imposant des 
conditions et des charges (al. 3). 
En l'espèce, les travaux ne pourront pas respecter la distance légale cantonale (20 mètres). À 
proximité du puits de rejet nord-ouest, le tuyau sera installé à une distance minimale de 
2,8 mètres de la limite de la forêt. La requérante a toutefois fait référence dans sa demande à la 
note technique de suivi environnemental de réalisation (ECOTEC, 14.04.2021) rédigée pour les 
travaux de terrassement approuvés précédemment. Il avait alors été considéré que le risque de 
présence de racines importantes (avec un diamètre de plus de 2 cm) était «atténué». Cette 
évaluation demeure valable pour la présente demande, dans la mesure où l'installation du tuyau 
s'effectuera au droit des puits, dans les mêmes conditions que les terrassements déjà autorisés. 
L'Autorité de céans estime que la modification requise ne compromet ni la conservation, ni le 
traitement, ni I' exploitation de la forêt de sorte que la dérogation peut être octroyée sans 
qu'aucune charge ne soit imposée. 

c. Protection des eaux 
Le projet se situe dans le secteur B de protection des eaux, qui désigne des zones 
particulièrement menacées, mais qui se trouvent sous une couche morainique protectrice 
d'épaisseur suffisante. En d'autres termes, il désigne les zones où les eaux souterraines sont 
moins vulnérables, ne nécessitant pas de mesures de protection aussi strictes que les secteurs 
Au (eaux exploitables) ou Ao (eaux de surface). Ce secteur vise à protéger les aquifères des 
objets ayant une emprise significative en profondeur. Le tuyau de raccordement, prévu à une 
profondeur de 2 m, ne constituera donc pas une menace pour l'aquifère protégé. 
L'autorité de céans estime que l'installation du tuyau de raccordement n'est pas propre à porter 
atteinte aux eaux souterraines présentes. 
d. Sol 
Selon l'article 7 O Sol, quiconque décape un sol doit procéder de telle façon que le sol puisse 
être réutilisé en tant que tel. 
En l'espèce, il ressort de la demande de modification de projet que la totalité de la terre de la 
fouille sera temporairement stockée près du bâtiment, puis remise en place dans son état. 
Aucune évacuation n'est prévue. 
L'Autorité de céans estime que le sol sera réutilisé conformément à la loi. 

C. Résultat 
L'étude étant achevée, l'Autorité d'approbation constate que la modification est matériellement 
et formellement conforme au droit déterminant. Les conditions requises pour l'approbation des 
plans de constructions militaires sont par conséquent réunies. 
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décide: 

1. Approbation des plans 
La demande de modification de projet de la République et Canton de Genève, Office des 
bâtiments, du 6 février 2026, concernant 
Avully (GE), Place d'exercice d'Epeisses ; Nouveau centre d'instruction des troupes de 
sauvetage (modification de projet) 

contenant les documents suivants : 
- Epeisses photos tracé EC puits (non daté) 
- Plan Aménagements extérieurs - Axes SA-SL/S1, Accès puits réseaux, Plan N° 12.2120- 

806A (1 :50 1 :20) du 24.09.2025 (diverses vues et coupes) 
- Explicatif des travaux projetés - Place d'exercices Epeisses, 16.01.2026 
- Note technique du suivi environnemental de réalisation (SER), 14.04.2021, ECOTEC 

est approuvée sous certaines charges. 

2. Dérogation à la distance minimale à la forêt (art. 17 LFo) 
Une dérogation au sens de l'article 17 LFo, permettant l'installation de la nouvelle conduite 
sans respecter la distance minimale par rapport à la forêt, est accordée au sens des considérants. 

3. Charges 
En général 

a) Les charges prévues dans la décision du 19 décembre 2018 demeurent valables et 
applicables. 

b) Le rapport décrivant comment les charges définies dans la décision d'approbation des plans 
de constructions militaires du 19 décembre 2018 ont été réalisées devra intégrer les charges 
de la présente modification de projet. 

c) Au plus tard vingt jours après la fin des travaux, la requérante informera le service cantonal 
du cadastre de toute modification de ses constructions et installations rendant nécessaire 
une mise à jour de la mensuration officielle (art. 32a OAPCM). 

d) Les modifications apportées ultérieurement au projet doivent être annoncées à l'Autorité 
d'approbation. Cette dernière ordonnera une nouvelle procédure d'approbation en cas de 
modifications essentielles. 

e) Le début et la fin des travaux doivent être annoncés à l'utilisateur principal du site et à la 
Commune d'Avully. 

4. Frais de procédure 
Le droit fédéral applicable ne prévoit aucun assujettissement aux frais. Il n'est perçu aucun frais 
de procédure. 

5. Notification 
En vertu del 'article 30 OAPCM, la présente décision sera notifiée directement aux participants 
à la procédure et sera signalée daris la Feuille fédérale. 
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6. Voies de recours 

Un recours peut être interjeté contre la présente décision auprès du Tribunal administratif 
fédéral, CP, 9023 Saint-Gall, dans les 30 jours qui suivent sa notification (art. 130 al. 1 LAAM). 
Le mémoire de recours indique les conclusions, motifs et moyens de preuve et porte la signature 
du recourant ou de son mandataire; celui-ci y joint l'expédition de la décision attaquée et les 
pièces invoquées comme moyens de preuve, lorsqu'elles se trouvent en ses mains (art. 52 
al. 1 PA). 

DÉPARTEMENT FÉDÉRAL DE LA DÉFENSE, 
DE LA PROTECTION DE LA POPULATION ET DES SPORTS 
p.o. Le Chef Territoire et environnement 

Bruno Locher 

Notification à : 
- Etat de Genève, Département du territoire, Office cantonal des bâtiments, Direction des 

constructions, Route des Jeunes IA, 1227 Les Acacias (par courriel avec un exemplaire du 
dossier approuvé électroniquement) 

- Canton de Genève, Département du territoire, Office des autorisations de construire, rue 
David-Dufour 5, 1205 Genève (sous pli recommandé) 

- Mairie d' Avully, Ch. Des Tanguons 40, 1237 Avully/GE (sous pli recommandé) 

Copie pour information Dar courriel à : 
- armasuisse Immobilier, FM 
- Centre d'instruction des troupes de sauvetage, Commandement 
- Canton de Genève, Direction de l'information du territoire 
- OFEV, Division Biodiversité et paysage 
- Pro Natura (mailbox@pronatura.ch) 
- WWF Schweiz (service@wwf.ch) 
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